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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

I. – Le II de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est complété par un 8° ainsi rédigé :

« 8° Les cadeaux et bons d’achat, attribués par les comités d’entreprise ou les entreprises en 
l’absence de comité d’entreprise à un même salarié au cours d’une année à l’occasion 
d’événements, qui ne dépassent pas 10 % du plafond mensuel de la sécurité sociale. »

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de sécuriser une tolérance administrative issue de la lettre 
ministérielle du 12 décembre 1998 et de la lettre circulaire ACOSS n° 2011-24 du 21 mars 2011, 
invalidée par un arrêt de la Cour de Cassation du 30 mars 2017, qui consiste au non assujettissement 
aux cotisations sociales des bons d’achat et cadeaux au cours d’une année civile pour un montant 
plafond équivalent à 5 % du plafond mensuel de la Sécurité sociale soit 166 € en 2018.

Le montant du plafond est réévalué de 5 à 10 % afin de pouvoir récompenser les salariés de façon 
plus importante et d’améliorer leur pouvoir d’achat.

Dans l’esprit de la loi PACTE qui est d’intéresser les salariés aux résultats de l’entreprise, les 
chèques-cadeaux récompensent les salariés, et en particulier ceux qui ont un bas salaire. Cette 
reconnaissance est un moyen de les fidéliser et de les garder dans l’entreprise à un moment où les 
entreprises peinent à recruter et à garder leur personnel.


